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Avis de tempête sur l'Agence pour les réfugiés palestiniens 

Tribune de Genève, Andrés Allemand, 31 juillet 2019 

Un rapport interne qui a fuité reproche à l'UNRWA et à son chef, le Suisse Pierre Krähenbühl, une 
série d'abus éthiques graves. 

 

Promotions «par amour», népotisme, discriminations, intimidations, représailles, autres abus 
d'autorité à des fins personnelles ou pour réprimer des divergences d'opinions légitimes… Un rapport 
interne accablant frappe de plein fouet l'équipe dirigeante de Pierre Krähenbühl, le patron genevois 
de l'UNRWA, agence des Nations Unies portant assistance aux 5,4 millions de réfugiés palestiniens. 

Rédigé par le Département d'éthique de cette même agence, le document de dix pages établi sur la 
base d'informations recueillies auprès de dizaines d'employés, a été adressé en décembre au 
secrétaire général de l'ONU, Antonio Guterres. Résultat: des enquêteurs du Bureau des services de 
contrôle interne des Nations Unies (OIOS) ont été mis sur l'affaire. L'UNRWA dit en avoir été informée 
en mars et affirme collaborer pleinement à l'investigation. 

Le rapport, que l'AFP s'est procuré, décrit comme «crédibles et corroborés» les graves abus éthiques 
commis par quatre hauts dirigeants, dont le commissaire général Krähenbühl. Par ailleurs, le 
document affirme, selon la chaîne Al Jazeera, que la conduite de ces personnes représente «un 
énorme risque pour la réputation de l'ONU» et que «leur retrait immédiat doit être soigneusement 
considéré». 

Le patron de l'UNRWA, lui, n'a pas donné suite, mardi, à nos sollicitations. Pour seule déclaration, il a 
répondu par écrit à Al Jazeera qu'il refusait de commenter avant la fin de l'enquête. «Nous devrions 
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être jugés sur les conclusions de l'investigation indépendante et non sur des allégations, des rumeurs 
ou des inventions.» C'est donc une attaque sérieuse qui tombe au pire moment pour l'UNRWA, en 
pleine crise financière depuis que les États-Unis se sont retirés l'an dernier. Mais que lui reproche-t-on 
au juste? 

1. L'amoureuse de Krähenbühl 

Pierre Krähenbühl, 53 ans, est entré en fonction en mars 2014. Il aurait noué une relation amoureuse 
avec une collaboratrice, qu'il promeut en février 2015 au rang de conseillère personnelle, après un 
processus de recrutement «extrêmement rapide». Celle-ci l'aurait accompagné un peu partout, 
voyageant en classe affaires. Interrogée par Al Jazeera, elle a rejeté ces accusations «fausses» et 
«malintentionnées». 

2. L'adjointe et son mari 

Le rapport vise aussi l'une des adjointes de Pierre Krähenbühl, qui a démissionné de sa fonction jeudi 
dernier pour «motifs personnels». Elle est accusée d'avoir fait pression pour que son mari obtienne 
une fonction plus élevée. L'un et l'autre ont rejeté catégoriquement ces accusations. 

3. Un «voyou» en haut lieu 

L'ancien chef du personnel, qui a démissionné au début de juillet, est décrit comme «intimidant son 
équipe» et agissant comme un «voyou». Il a été «écarté de l'agence en raison d'un comportement 
inapproprié», selon l'UNRWA. La chaîne Al Jazeera affirme qu'il lui a envoyé un e-mail sous pseudo 
discréditant l'auteur du rapport interne. Il dément. 

4. Donneuse d'alerte licenciée 

Au début de juin, une employée de l'UNRWA a été licenciée après avoir tenté pendant des années, 
selon elle, d'alerter ses supérieurs sur des questions d'éthique. L'UNRWA a indiqué que son 
licenciement n'avait aucun lien avec le rapport, évoquant une «faute professionnelle». L'employée 
parle de représailles. Des documents consultés par l'AFP montrent qu'à plusieurs reprises, elle s'est 
inquiétée de la promotion d'employés sans lien avec leurs qualifications. 

5. Climat délétère 

La crise financière depuis 2018 «a servi de prétexte à une extrême concentration du pouvoir […] au 
mépris des règles et procédures de l'agence», note le rapport. Cela aurait conduit à «l'exode» 
d'employés qualifiés et à un climat de «méfiance, secret, harcèlement, intimidation et 
marginalisation». 

---------- 

La Suisse suspend son financement 

Avec un citoyen helvétique à sa tête, le sort de l'agence onusienne d'aide aux Palestiniens est sensible 
pour le Département fédéral des affaires étrangères. «Le DFAE a pris contact avec l'UNRWA dès qu'il 
a pris connaissance des rumeurs concernant l'existence d'une enquête en cours», indique son porte-
parole Tilman Renz. S'il a déjà versé 22,3 millions de francs cette année, «le DFAE suspend toute 
contribution additionnelle». Dès lors, le financement futur est-il compromis? «Nous déciderons des 
mesures à prendre en fonction des résultats de l'enquête.» 

Au parlement, la question prend une tournure politique. «La Suisse doit à présent demander des 
explications à Pierre Krähenbühl», a déclaré mardi à la radio SRF Elisabeth Schneider-Schneiter 
(PDC/BL). Pour la présidente de la Commission de politique extérieure du Conseil national, «il faut 
trouver des solutions pour que l'argent arrive là où il doit arriver». La démocrate-chrétienne demande 
aussi à redéfinir le mandat de l'UNRWA. 

L'affaire intervient dans un contexte déjà tendu. En mai 2018, au retour d'une visite de terrain, Ignazio 
Cassis avait lancé une charge inédite contre l'UNRWA. Selon le ministre des Affaires étrangères, 
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l'agence «fait partie du problème» plutôt que de la solution, en entretenant l'illusion d'un retour pour 
les réfugiés palestiniens. Cette déclaration avait suscité de vives réactions, à commencer par Pierre 
Krähenbühl, qui s'était demandé dans nos colonnes si cela reflétait une nouvelle orientation de Berne. 
Le président de la Confédération, Alain Berset, avait réfuté tout changement de position du Conseil 
fédéral. 

------ 

«Ça tombe au pire moment!» 

Riccardo Bocco est un fin connaisseur de l'UNRWA. Ce professeur de sociologie politique à l'IHEID 
est-il surpris des accusations portées contre Pierre Krähenbühl et son entourage? 

Les précédents «Ce n'est pas la première fois dans l'histoire de l'UNRWA que l'équipe dirigeante doit 
faire face à des investigations sur des allégations de corruption, de népotisme ou autres abus pour des 
intérêts personnels. De mémoire, il y avait déjà eu des enquêtes du temps du commissaire général 
danois Peter Hansen (1996-2005) et de son prédécesseur turc llter Türkmen (1991-1996)», note le 
chercheur genevois, qui ajoute: «Ce n'est d'ailleurs pas la seule organisation internationale accablée 
par des allégations. Là où il y a de l'argent, il y a forcément suspicions et investigations.» 

Les caisses vides Une chose est sûre: «Cette affaire tombe au pire moment pour l'UNRWA, qui aura 
encore plus de mal à convaincre des pays donateurs de compenser financièrement le retrait en 2018 
des États-Unis (ndlr: qui versaient 360 millions de dollars). Or, les caisses sont désespérément vides, 
note Riccardo Bocco. C'est comme un coup de poignard dans le dos des réfugiés palestiniens. Leurs 
écoles pourront-elles rouvrir en septembre? Qui couvrira les soins médicaux? Qui fournira 
l'importante aide alimentaire dans la bande de Gaza? Et où les États de la région trouveront-ils les 
fonds pour couvrir les besoins des réfugiés palestiniens sur leur territoire?» 

Le jeu de Trump Bref, «ce nouvel épisode va faire le jeu de l'administration Trump, qui met sous 
pression les Palestiniens dans l'espoir de leur faire accepter le plan de paix imaginé par son gendre 
Jared Kushner. Jusqu'à présent, il n'avait pas réussi à les faire plier.» 


